Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le VIH/sida: diagnostic et traitement précoces, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE-DE, PSE, ADLE, UEN, Verts/ALE, GUE/NGL
2.
Numéro de référence du PE: B6-0581/2008 / P6 TA-PROV(2008)0566

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 novembre 2008

4.
Objet: VIH/sida: diagnostic et traitement précoces
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution se situe dans le droit fil de la tendance générale à promouvoir un diagnostic précoce du VIH afin de permettre au traitement et aux soins de commencer plus tôt, offrant ainsi une meilleure qualité de vie aux patients et une meilleure espérance de vie, et représentant une moindre charge pour les systèmes de santé. En conséquence, ce serait une situation gagnant-gagnant pour tous ceux qui sont directement ou indirectement touchés par des infections liées au VIH.

La résolution commence par faire référence aux engagements politiques en la matière pris au cours des dernières années, depuis les conclusions du Conseil jusqu’aux déclarations adoptées lors de réunions ministérielles et internationales, et indique qu’environ 40 % des personnes infectées par le VIH ne connaissent pas leur état. La déclaration appelle à des mesures de santé publique destinées à résoudre ce problème et fait référence à d’autres problèmes plus généraux concernant la lutte contre le VIH/sida.

La résolution est conforme à la politique de la Commission dans le domaine du VIH/sida, telle que celle-ci est exposée dans la communication sur la lutte contre le VIH/sida dans l’Union européenne et les pays voisins (COM(2005)654 du 15.12.2005). La position centrale de la Commission consiste à prévenir le plus possible les nouvelles infections par le VIH et à améliorer la qualité de vie des personnes atteintes du VIH/sida en Europe.

Le dépistage du VIH est essentiel et est déjà réalisé dans tous les États membres, généralement en conformité avec les normes et principes agréés. Il apparaît cependant que, dans plusieurs cas, on ne sait ni comment ni où il faut se présenter pour le dépistage. Il appartient aux autorités nationales de veiller à ce que le dépistage du VIH soit largement disponible, gratuit et qu’un suivi logique et professionnel des patients soit assuré.

La Commission continuera d’apporter son soutien politique afin d’améliorer la situation en Europe et de surmonter les obstacles éventuels au dépistage du VIH. Un diagnostic tardif du VIH est une catastrophe tant pour les patients que pour les systèmes de santé.

La Commission présentera à l’avenir des mesures dans son nouveau plan stratégique et plan d’action sur la lutte contre le VIH/sida en Europe, qui doit être dévoilé en 2009.

La résolution lance plusieurs appels à la Commission, au Conseil et aux États membres de l’UE, qui sont analysés dans la rubrique ci-après.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission se félicite de la résolution et du large soutien par le Parlement de sa politique en matière de VIH/sida. La Commission partagera la résolution du Parlement avec le groupe de réflexion et le forum de la société civile sur le VIH/sida afin d’assurer le suivi des questions mises en évidence dans la résolution par les États membres, les organisations internationales et les acteurs de la société civile.

La Commission veillera à ce que le dépistage du VIH soit inclus en tant que question importante dans la deuxième stratégie sur le VIH/sida, qui doit être adoptée en septembre 2009.

Points spécifiques

Demandes spécifiques d’activités à mettre en œuvre par la Commission et réponses de la Commission à ces demandes. La résolution:

1. invite le Conseil et la Commission à concevoir une stratégie dans le domaine du VIH: cette demande est conforme à la politique de la Commission en matière de VIH/sida. Les questions concernant le dépistage et les soins seront elles aussi abordées dans la politique future de l’UE et maintenues à l’ordre du jour du groupe de réflexion sur le VIH/sida.

2. invite la Commission à garantir un contrôle et un suivi précis par le Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies, y compris des estimations plus précises (importance, caractéristiques, etc.) de la population non diagnostiquée, dans le respect de la confidentialité et de la protection des données à caractère personnel: cette demande est conforme aux activités du ECDC, qui est chargé de la surveillance et de l’épidémiologie concernant le VIH dans l’UE et qui est opérationnel depuis 2008. La Commission s’attend à ce que l’ECDC réagisse à cette demande et élabore une ligne d’action lui permettant de fournir ces données.

3. invite la Commission à mobiliser d’importants moyens politiques, financiers et humains pour promouvoir la mise en œuvre d’une telle stratégie: il est répondu à cette demande de diverses manières: par l’intermédiaire des budgets du programme de santé publique, du financement de l'ECDC, des dotations au Fonds mondial, des instruments de la politique de voisinage, des fonds sociaux et structurels, etc.

4. invite la Commission et les États membres à assurer l'accès au dépistage, lequel doit rester libre et anonyme: cette question relève de la responsabilité des États membres, mais la Commission veillera à ce que le groupe de réflexion se concentre principalement sur les moyens d'améliorer la situation lorsque le dépistage n'est ni possible ni proposé.

5.  invite la Commission à mettre sur pied une stratégie de réduction du risque de VIH/sida, ciblée sur les groupes vulnérables et les groupes connus pour être exposés à un risque élevé: la deuxième politique en matière de VIH/sida mettra tout particulièrement l'accent sur les groupes qui sont le plus à risque, ce qui concernera également le dépistage.
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